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Madame Le Président, Excellences, Mesdames et Mesdames, 
 
C’est pour moi un privilège et un insigne honneur d’avoir l’opportunité au nom de mon 
pays, MADAGASCAR, de m’adresser à cette auguste Assemblée de la Dixième Session de la 
Conférence Ministérielle de l’Organisation Mondiale du Commerce. 
 
J’aimerais tout d’abord joindre ma voix à celle de mes précédents orateurs pour vous 
féliciter, Excellence Amina Mohammed, et à travers vous tous vos collègues du 



Etant un pays à vocation agricole et disposant de potentialités indiscutables, Madagascar 
accorde une importance particulière à l’évolution des négociations sur l’agriculture, entre 
autres, le maintien des flexibilités accordées aux produits en provenance des PMA, le 
Traitement Spécial et Différencié, ainsi que tous les moyens permettant de maintenir les 
emplois, et rendre durable ce secteur viable et durable.  
 
Aussi, il est vivement demandé à tous les Membres, en particulier aux Pays développés et 
les Pays en développement qui sont en mesure de le faire, de porter une attention 
prioritaire aux PMA, en leur ménageant des flexibilités et en leur accordant de l’appui  
technique et de l’assistance financière permettant de booster leur économie.  
 
Madagascar s’associe pleinement aux déclarations faites par le Bangladesh au nom des 
PMA, la Barbade au nom du groupe des pays ACP et le Lesotho au nom du groupe africain.  
 
Madame Le Président, 
 
Je saisis cette opportunité pour remercier les pays donateurs de la 1ère phase du Cadre 
Intégré Renforcé, l’unique initiative d’Aide pour le Commerce destinée aux PMA, et ceux qui 
ont déjà manifesté leur intention à contribuer pour la 2ème phase, tout en sollicitant les 
autres pays à appuyer davantage ce mécanisme durant et après cette conférence. 
 
Madagascar reconnaît les difficultés des négociations, mais reste convaincu quant au 
renforcement du système pour répondre aux besoins des pays en développement et en 
particulier les Pays les Moins Avancés. 
 
A cet effet, nous exhortons le renforcement de tous les instruments pouvant contribuer à  
mettre en œuvre les coopérations pour le développement des pays les plus vulnérables, et 
à assurer un suivi des engagements  en les rendant contraignants, et non en simples 
déclarations d’intention, pour qu’un paquet en faveur des PMA puisse sortir à l’issue de 
cette conférence. 
 
Nous venons de présenter notre 3ème Examen de politique Commerciale cette année, un 
exercice de transparence montrant notre volonté à aller de l’avant pour atteindre notre 
objectif qui est de rentabiliser l’adhésion au Système Commercial Multilatéral. 
 
Au niveau de la CNUCED, Madagascar vient de faire son examen de la politique 
d’investissement il y a moins de deux semaines à Genève. Le lien entre commerce et 
investissement étant indéniable, nous trouvons dans cette démarche une solution pour le 
développement de nos exportations de biens et de services dans les années à venir. 
 
Au niveau national, le parlement vient d’autoriser la ratification de l’accord sur la 
facilitation des échanges et le comité national sera mis en place dès le début de l’année 
prochaine.  
 




